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Texte de la question

Mme Sophie Blanc attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur sur un phénomène alarmant qui prend de plus
en plus d'ampleur et met en péril la sécurité financière des citoyens ainsi que la stabilité économique du pays.
En effet, les escroqueries et fraudes aux moyens de paiement, aux techniques toujours plus diversifiées et
sophistiquées, atteignent des sommets inquiétants. Selon un rapport récent du Figaro, le montant des préjudices
dus aux escroqueries en France s'élève à 5 milliards d'euros en un an. France Info souligne également que les
escroqueries aux moyens de paiement ont causé des pertes de 4,5 milliards d'euros. Les arnaques utilisent des
techniques frauduleuses en pleine explosion et les statistiques montrent une hausse continue du nombre de
victimes. Ces chiffres, corroborés par plusieurs sources médiatiques, révèlent l'ampleur de cette nouvelle
criminalité polymorphe. Cette situation est d'autant plus préoccupante que les arnaques prennent des formes
multiples, allant des fraudes aux cartes bancaires et virements frauduleux aux escroqueries sur les réseaux
sociaux et aux usurpations d'identité. Les escrocs profitent souvent de la digitalisation accrue des transactions
financières pour mener à bien leurs méfaits, exploitant des failles technologiques et la naïveté des utilisateurs.
Les conséquences de ces escroqueries sont dramatiques, tant pour les particuliers que pour les entreprises. Les
victimes se retrouvent souvent démunies face à des pertes financières considérables et la complexité des
procédures de recours ne fait qu'aggraver leur situation. De plus, l'impact psychologique sur les victimes,
souvent marquées par un sentiment d'impuissance et de vulnérabilité, ne peut être ignoré. Face à cette menace
croissante, il est impératif que des mesures efficaces soient mises en place pour protéger les citoyens et
endiguer cette vague de criminalité économique. À ce titre, il lui demande quelles actions il envisage de prendre
pour lutter contre cette nouvelle criminalité polymorphe. Quelles mesures compte-t-il mettre en place pour
améliorer la prévention et sensibiliser la population aux différentes formes d'escroqueries ? Une campagne
nationale d'information est-elle prévue pour alerter les citoyens sur les risques et les moyens de se protéger ?
Comment envisage-t-il de collaborer avec les acteurs du secteur bancaire et des nouvelles technologies pour
renforcer la sécurité des transactions numériques ? Des protocoles de sécurité plus stricts et des technologies
de détection des fraudes sont-ils en cours de développement ? Quelles mesures sont prévues pour
accompagner et soutenir les victimes d'escroqueries ? La nature transfrontalière de certaines escroqueries
nécessite une coopération internationale. Quelles actions sont entreprises pour renforcer la coopération avec les
autorités étrangères et les organismes internationaux dans la lutte contre ces crimes ? Envisage-t-il de doter les
forces de l'ordre de moyens supplémentaires pour traquer et appréhender les escrocs ? Comment compte-t-il
suivre et évaluer l'efficacité des mesures mises en place pour lutter contre les escroqueries et fraudes ? Il est
crucial que les autorités agissent rapidement et de manière décisive pour contrer cette nouvelle forme de
criminalité qui menace non seulement les finances des individus, mais aussi la confiance générale dans les
systèmes de paiement et la sécurité des transactions en ligne. La protection des citoyens et la préservation de
l'intégrité du système économique doivent être des priorités absolues. Il souhaite obtenir des réponses à ces
questions.
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